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PREMIÈRE PARTIE

LES FONDEMENTS DE LA RÉPUBLIQUE (1870-1885) 

La période qui s’étend du 4 septembre 1870, date de la proclamation de la IIIe République, au milieu des années 1880, est l’une des plus riches et des plus mouvementées de notre histoire contemporaine. La République naissante se trouve en effet confrontée à plusieurs défis, dont le premier est de mettre fin à la guerre contre la Prusse.
Jules Favre, ministre des Affaires étrangères du gouvernement de défense nationale, choisit de signer l’armistice imposé par Bismarck, qui prévoit le désarmement de Paris et son occupation par les troupes prussiennes (28 janvier 1871). Les élections générales, organisées le 8 février 1871 au scrutin de liste départemental, sans véritable campagne électorale, donnent une large majorité aux notables conservateurs, partisans de la paix. Adolphe Thiers, élu à l’unanimité « chef du pouvoir exécutif » par l’Assemblée nationale, signe, le 26 février 1871, des préliminaires de paix qui enlèvent au territoire français l’Alsace et une partie de la Lorraine (la Moselle). Cette amputation, que beaucoup considèrent comme une trahison, suscite l’un des premiers grands débats parlementaires, marqué notamment par l’intervention de Victor Hugo.
Quelques semaines plus tard, les discussions vont se focaliser sur la Commune de Paris, révoltée le 18 mars contre les Versaillais. Les tentatives de médiation menées par Jules Ferry, maire de Paris, ou par les maires d’arrondissement comme Georges Clemenceau, s’avèrent infructueuses, Thiers refusant toute négociation avec les insurgés. La Commune de Paris s’achève par la Semaine sanglante (21 au 28 mai 1871), qui voit les troupes versaillaises entrer dans la capitale et massacrer plus de 30 000 communards, dont 20 000 exécutés sommairement.
Rassurés par l’écrasement de la Commune, les électeurs de province vont désormais voter massivement pour les républicains, lors de toutes les élections partielles de juillet 1871. Nommé président de la République grâce à la loi Rivet (31 août 1871), Thiers s’engage nettement en faveur de la République, notamment par son message à l’Assemblée du 13 novembre 1872. Gambetta le soutient, fort de son prestige parmi les républicains. Mais la majorité conservatrice de l’Assemblée nationale, dirigée par le duc de Broglie, obtient sa démission, le 24 mai 1873, et son remplacement par le maréchal de Mac-Mahon, de sensibilité monarchiste. Ce dernier instaure un régime d’ordre moral, qui souligne le rôle central de l’Église dans la société et tente de préparer une restauration monarchique. Dès lors, et pendant deux ans, les débats parlementaires se concentrent sur l’enjeu fondamental des institutions républicaines, finalement mises en place grâce à l’amendement Wallon du 30 janvier 1875.
Les républicains ayant remporté une nette victoire lors des élections législatives générales de mars 1876, Jules Simon devient président du Conseil. Mais le maréchal de Mac-Mahon, obtient sa démission, le 16 mai 1877. La crise ouverte par cette démission est l’occasion de grands discours républicains, prononcés notamment par Léon Gambetta et Jules Ferry. Résistant aux pressions politiques et administratives du pouvoir, les républicains conservent une nette majorité lors des élections du 14 octobre 1877, avant de se lancer à la conquête des mairies, du Sénat et de la présidence. Poussé à la démission, le 30 janvier 1879, Mac-Mahon doit laisser la place à Jules Grévy, qui inaugure enfin « la République des républicains ».
Dans les cinq années qui suivent, la Chambre des députés se concentre sur la construction d’un régime de liberté politique, économique et sociale, dont les chefs de file sont Léon Gambetta, président de la Chambre de 1879 à 1881, puis éphémère président du Conseil de novembre 1881 à janvier 1882, puis Jules Ferry, chef du gouvernement en 1880-1881 et en 1883-1885. L’œuvre législative de ces républicains dits « opportunistes » est très importante, instaurant les libertés de réunions et de presse (1881), la liberté syndicale (loi Waldeck-Rousseau) ainsi que le droit au divorce (1884).
Les lois scolaires sont le couronnement de cet édifice législatif, la laïcisation et la démocratisation de l’enseignement étant une priorité politique pour les républicains. C’est l’occasion de joutes oratoires mémorables entre les anticléricaux comme Paul Bert et les défenseurs de la religion, tel le comte Albert de Mun. L’article 7 de la loi du 27 février 1880, interdisant l’enseignement aux congrégations non autorisées par l’État, puis l’instauration de la laïcité de l’enseignement primaire (loi du 29 mars 1882) viennent entériner cette œuvre scolaire, dont Jules Ferry dressera le bilan en 1889.
L’autre grand débat de l’époque porte sur la politique d’expansion coloniale, encouragée par Gambetta et Ferry, et qui aboutit au protectorat sur la Tunisie, par le traité du Bardo (12 mai 1881), puis sur l’empire d’Annam (1883), sur Madagascar et sur le Tonkin (1885). Mais cette politique de colonisation se heurte à l’opposition de la droite comme de la gauche, qui pousse Ferry « le Tonkinois » à démissionner de la présidence du Conseil (mars 1885). Le débat qui l’oppose en juillet 1885 au chef de l’opposition radicale, Georges Clemenceau, anticolonialiste farouche, figure parmi les grandes heures de notre vie parlementaire. Il sonne le glas de la période fondatrice du régime républicain, incarnée par les " pères fondateurs ", Gambetta, Ferry et Grévy.
Il aura fallu une quinzaine d’années pour que le régime républicain s’impose définitivement à la société française, définitivement convertie à la démocratie parlementaire, aux libertés politiques, à l’école laïque, au patriotisme républicain et à l’expansionnisme colonial. Cette période de combats et de bouleversements marque l’aboutissement d’une longue évolution entamée en 1789. Mais c’est aussi le socle d’une société nouvelle, dont les caractéristiques majeures vont se prolonger jusqu’à la Seconde Guerre mondiale.


« L’ALSACE ET LA LORRAINE VEULENT RESTER FRANCE » 
Edgar Quinet et Victor Hugo


Séance du 1er mars 1871

La IIIe République, proclamée le 4 septembre 1870, ne tient qu’à la volonté des armées prussiennes, qui assiègent Paris depuis le 19 septembre et occupent 43 départements français. Afin de sortir de cette situation, le gouvernement de la Défense nationale accepte de signer l’armistice avec la Prusse, le 28 janvier 1871. Souhaitant que cet armistice soit ratifié le plus tôt possible par une autorité légale, le chancelier prussien Bismarck autorise les élections du 8 février 1871 et la réunion d’une assemblée nationale à Bordeaux. Élu chef du pouvoir exécutif de la République française (17 février 1871), Adolphe Thiers ouvre aussitôt les négociations qui aboutissent au texte des préliminaires de paix du 26 février. Les conditions en sont draconiennes, Bismarck réclamant une énorme indemnité de guerre ainsi que l’annexion au nouvel empire allemand de toute l’Alsace et du tiers de la Lorraine, soit 1 600 000 habitants. Ayant accepté de réduire la dette française de six à cinq milliards de francs-or, le chancelier prussien obtient, par ailleurs, le droit de faire entrer les troupes prussiennes dans Paris, jusqu’à la ratification. C’est une trahison pour les élus d’Alsace-Lorraine, qui protestent avec véhémence, ainsi que pour les Parisiens, assiégés depuis cinq mois par les Prussiens. Ce sentiment de trahison pousse deux figures historiques du camp républicain, les deux grands proscrits du Second Empire, à intervenir dans la séance parlementaire du 1er mars 1871, consacrée à la ratification.
Le premier est l’historien Edgar Quinet (1803-1875), revenu de son exil suisse pour être élu représentant de la Seine. Marié à une Allemande, traducteur de Herder, c’est un grand spécialiste de la civilisation et de la politique germaniques, un des rares qui a su prévoir, sous le Second Empire, l’ampleur de la menace prussienne. C’est au nom de l’histoire, au nom du choc des civilisations qu’il entend dénoncer l’abandon de l’Alsace-Lorraine à l’expansionnisme prussien. Puis, lui succède Victor Hugo (1802-1885), lui aussi élu de la Seine et incarnation de la République. Tous ses talents, tous ses visages, sont contenus dans ce discours. C’est d’abord l’écrivain, l’auteur des Misérables et de Notre-Dame de Paris, décrivant avec lyrisme les souffrances de Paris assiégé, replaçant les événements de 1870 dans une perspective historique remontant au Moyen Âge, et opposant la tradition militaire germanique à l’héritage français des Lumières. Puis c’est le politique soulignant la déception des Parisiens et des Alsaciens-Lorrains, qui se sentent trahis par la France. Enfin, c’est le visionnaire pacifiste, qui voit poindre l’esprit de revanche avec la déception des provinces perdues, et qui réclame la disparition des frontières et la naissance des États-Unis d’Europe. Même dans l’humiliation de la défaite, il ne renonce pas à la fraternité européenne. Pourtant, en dépit de sa force rhétorique et de sa dimension prophétique, le discours de Victor Hugo n’empêche pas la majorité de l’Assemblée nationale de ratifier les préliminaires de paix, par 547 voix contre 107. Le traité définitif sera signé à Francfort le 10 mai 1871. Quelques jours plus tard, le 28 mai, la Commune de Paris sera écrasée par les troupes de Thiers, à l’issue de la Semaine sanglante.
M. Edgar Quinet :Messieurs, ayant passé une partie de ma vie à suivre de près la politique de la Prusse et de l’Allemagne, je vous prie de m’accorder un moment d’attention ; je ne demande qu’un moment. (« Parlez ! Parlez ! »)
Ceux qui désirent le plus ardemment la paix ont, ce me semble, un devoir à remplir : ils se garderont bien de publier trop haut leurs intentions, car ils se mettraient ainsi à la merci du vainqueur. Toute négociation serait impossible si l’on admettait d’avance, sans examen, que la paix est le seul refuge de la France. La vérité, la raison, l’amour du pays, exigent le contraire. Mesurons ce que pourrait être encore un grand peuple que l’ennemi prétendrait pousser au désespoir. Je dis que les ressources de ce peuple sont encore immenses, et que plus d’une nation s’est relevée d’une situation pire que la nôtre.
Pour guérir les plaies de la France, une première condition est nécessaire ; il faut que la France sache qu’elle est rentrée dans la liberté, et qu’elle ne peut plus en sortir ; il faut qu’elle sache qu’elle porte encore en elle l’avenir du monde sous l’égide de la République... (Mouvements en sens divers.)

M. Victor Hugo : Je demande la parole.

M. Edgar Quinet : Ses forces en seront doublées.
Maintenant, voyons ce que veut l’ennemi. Après ses dures paroles, ses dures conditions, je crains que sa pensée secrète ne soit plus dure encore.
Jusqu’ici, les conquérants se contentaient de mettre la main sur un territoire, de s’en emparer par la force. Ils le gardaient s’ils le pouvaient. C’était le droit de la guerre. Aujourd’hui les prétentions de la Prusse sont toutes nouvelles. Après avoir saisi l’Alsace et la Lorraine, elle prétend faire voter, consacrer cette prise de possession par le suffrage universel. Ce qui n’est jusqu’ici qu’une déprédation, deviendrait ainsi le droit consenti par les Français.
Ici se montre le secret, la pensée intime des puissances allemandes ; elles savent que tout ce qui n’est pas fondé sur les principes nouveaux inaugurés par la France est caduc. Elles veulent que la France se poignarde avec son suffrage universel. Faire servir une Assemblée nationale à démembrer la nation, voilà le dessein de l’ennemi.
Ainsi, l’esprit féodal allemand se vengerait de nos libres institutions démocratiques en faisant d’elles l’instrument de notre ruine. C’est là la pensée de la Prusse : obliger la France de se mutiler elle-même ; faire de la France un peuple tributaire de cinq milliards, à la manière des peuples asservis de l’Antiquité.
Voilà le droit nouveau allemand où se mêle la haine féodale à la haine de race. (Approbation à gauche.)
Mais ces principes de mort, pouvons-nous y souscrire ? Et où chercherais-je le droit de livrer des populations qui ne veulent pas être livrées ?
Vous le savez comme moi, une Assemblée ne peut pas tout ce qu’elle veut ; elle ne peut rien contre la force des choses. Or, s’il est une vérité consacrée, c’est que l’Alsace et la Lorraine font partie intégrante et nécessaire de la France.
Vous l’avez entendu dernièrement de la bouche de leurs représentants, cette terre d’Alsace et de Lorraine crie : « Je suis France ! je veux rester France ! » Il n’appartient qu’à la force de soutenir le contraire. (Approbation sur plusieurs bancs.)
Mais le droit n’a rien à faire ici pour consacrer la démence et les impiétés de la force. (Bravos sur divers bancs.)
Pour moi, je l’avoue, je ne me sens pas le droit de dire à mes compatriotes, liés à nos destinées depuis des siècles : Vous êtes Français comme moi, je vous ai toujours connus Français, et maintenant, aujourd’hui ou demain vous allez cesser de l’être, vous deviendrez Prussiens, Allemands, que sais-je, tout ce que l’on voudra ; cela est absurde ; mais pourtant cela sera en vertu de mon vote et de mon libre arbitre.
Eh bien, messieurs, ces paroles je ne puis les prononcer, personne ne m’a donné le droit de les prononcer, parce qu’elles contiennent en elles une iniquité et une impossibilité. (Approbation à gauche.)
[...]
Souvent nous entendons répéter : l’Alsace et la Lorraine sont des provinces intéressantes, mais songez à la France.
La question, messieurs, est ainsi mal posée ; ce n’est que la moitié de la vérité. Pour la rétablir dans son entier, il faut dire : l’Alsace et la Lorraine ne sont pas seulement des provinces ; elles sont les deux boulevards de la France, elles en sont les deux remparts ; ôtez-les à la France, et elle est ouverte à l’ennemi. Que la Prusse possède ces remparts, et la Prusse peut s’étendre à son gré dans la France centrale ; elle peut déborder, sans trouver d’obstacles, jusqu’à la Marne ; l’ennemi est maître chez vous, il est à perpétuité sur le chemin de Paris, il tient la France à la gorge !
Est-ce là, je vous le demande, une paix ? Non, c’est la guerre à perpétuité sous le masque de la paix. Si c’est là ce que demande la Prusse, il est donc bien vrai qu’elle veut, non pas seulement notre déchéance, mais notre anéantissement.
Or, c’est là ce que je ne signerai jamais ! Si le présent est funeste, sauvons au moins le lendemain ! Nous ne le pouvons qu’en repoussant les préliminaires de paix qui détruisent à la fois le présent et l’avenir ! (Approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
[...]

M. Victor Hugo : Messieurs, Paris en ce moment est sous le canon prussien1 ; rien n’est terminé, et Paris attend. Et nous ses représentants, qui avons pendant cinq mois vécu de la même vie que lui, nous avons le devoir de vous apporter sa pensée.
Paris, depuis cinq mois, Paris combattant fait l’étonnement du monde ; Paris, en cinq mois de République, a conquis plus d’honneur qu’elle n’en avait perdu en dix-neuf ans d’empire. (« Bravo ! Bravo ! »)
Ces cinq mois de République ont été cinq mois d’héroïsme. Paris a fait face à toute l’Allemagne2 ; une ville a tenu en échec une invasion aux peuples coalisés. Ce flot des hommes, qui, plusieurs fois déjà, a submergé la civilisation, Paris a combattu cela : 300 000 pères de famille se sont improvisés soldats3.
Ce grand peuple parisien a créé des bataillons, fondu des canons, élevé des barricades, creusé des mines, multiplié ses forteresses, gardé son rempart ! Et il a eu faim, et il a eu froid ; et de même qu’il a eu tous les courages, il a eu toutes les souffrances. Les énumérer n’est pas inutile, l’histoire écoute.
Plus de bois, plus de charbon, plus de gaz, plus de feu, plus de pain ! Un hiver horrible, la Seine charriant 15 degrés de glace ; la famine, le typhus, les épidémies, la dévastation, la mitraille, le bombardement. Paris, à l’heure qu’il est, est cloué sur sa croix et saigne aux quatre membres.
Eh bien, cette ville, qu’aucune n’égale dans l’histoire, cette ville majestueuse comme Rome et stoïque comme Sparte, cette ville, que les Prussiens peuvent souiller, mais qu’ils n’ont pas prise. (« Très bien ! Très bien ! ») Paris nous a donné un mandat qui aurait son péril et qui ajoute à sa gloire, c’est de voter contre le démembrement de la patrie... (Bravos sur plusieurs bancs de la gauche.) Paris a accepté pour lui les mutilations, mais il n’en veut pas pour la France. Paris se résigne à sa mort, mais non à notre déshonneur... (« Très bien ! Très bien ! ») et, chose digne de remarque, c’est pour l’Europe en même temps que pour la France que Paris nous donne le mandat d’élever la voix.
Nous avons une double mission à remplir, qui est aussi la vôtre : relever la France, avertir l’Europe.
Oui, la cause de l’Europe, à l’heure qu’il est, est identique à la cause de la France : il s’agit, pour l’Europe, de savoir si elle va redevenir féodale ; il s’agit de savoir si nous allons être rejetés d’un écueil à l’autre, du régime théocratique au régime militaire.
[...]
Si l’œuvre violente à laquelle on donne en ce moment le nom de traité s’accomplit, si cette paix inexorable se conclut, c’est fait du repos de l’Europe ! (Assentiment à gauche.)
Il y a désormais en Europe deux nations qui seront redoutables : l’une parce qu’elle sera victorieuse, l’autre parce qu’elle sera vaincue. (Sensation.)

M. le chef du pouvoir exécutif4 : C’est vrai !

M. Dufaure, ministre de la Justice5 : C’est très vrai !

M. Victor Hugo : De ces deux nations, l’une, la victorieuse, l’Allemagne, aura l’empire, la servitude, le joug soldatesque, l’abrutissement de la caserne, la discipline jusque dans les esprits, un parlement tempéré par l’incarcération des orateurs6. (Mouvement.)
Cette nation, la nation victorieuse, aura un empereur de fabrique militaire en même temps que de droit divin, l’ancien César byzantin doublé du César germain ; elle aura la consigne à l’état de dogme, le sabre fait sceptre, la parole muselée, la pensée garrottée, la consciente agenouillée ; pas de tribune ! Pas de presse ! Les ténèbres !
L’autre nation, la nation voisine, elle aura la lumière, elle aura la liberté ; elle aura, non le droit divin, mais le droit humain ; elle aura la tribune libre, la presse libre, la parole libre, la conscience libre, l’âme haute ! Elle aura et elle gardera l’initiative du progrès et la clientèle des races opprimées ! (« Très bien ! Très bien ! »)
Et pendant que la nation victorieuse, l’Allemagne, baissera le front sous son lourd casque de horde esclave, elle, la vaincue sublime, la France, elle aura sur la tête sa couronne de peuple souverain. (Mouvement.)
De ces deux nations, l’une triomphante et sujette, l’autre vaincue et souveraine, laquelle faut-il plaindre ? Toutes les deux ! (Nouveau mouvement.)
Permis à l’Allemagne de se trouver heureuse et d’être fière avec deux provinces de plus et la liberté de moins ; mais nous, nous la plaignons : nous la plaignons de cet agrandissement qui contient tant d’abaissement ; nous la plaignons d’avoir été un peuple et de n’être plus qu’un empire. (« Bravo ! Bravo ! » à gauche.)
Je viens de dire : l’Allemagne aura deux provinces de plus. Mais ce n’est fait encore, et j’ajoute : cela ne sera jamais fait. Jamais ! Jamais ! Prendre n’est pas posséder. Possession suppose consentement. Est-ce que la Turquie possédait Athènes7 ? Est-ce que l’Autriche possédait Venise8 ? Est-ce que la Russie possède Varsovie9 ? (Mouvement.) Est-ce que l’Espagne possède Cuba10 ? Est-ce que l’Angleterre possède Gibraltar11 ? (Rumeurs diverses.) De fait, oui ! De droit, non !
[...]
La conquête est la rapine, rien de plus. Elle est un fait, soit ! Le droit ne sort pas du fait. L’Alsace et la Lorraine veulent rester France12 ; elles resteront France malgré tout, parce que la France s’appelle République et civilisation. Et la France, de son côté, n’abandonnera rien de son devoir envers l’Alsace et la Lorraine, envers elle-même, envers le monde.
Messieurs, il y a à Strasbourg, dans cette glorieuse Strasbourg écrasée sous les bombes prussiennes, il y a deux statues à Gutenberg13 et Kléber14. Eh bien, nous sentons en nous une voix qui s’élève, et qui jure à Gutenberg de ne pas laisser étouffer la civilisation, et qui jure à Kléber de ne pas laisser étouffer la République. (« Bravo ! Bravo ! » Applaudissements.) Je sais bien qu’on nous dit : Subissez les conséquences de la situation faite par vous ! On nous dit encore : Résignez-vous ! la Prusse vous prend l’Alsace et une partie de la Lorraine ; mais c’est votre faute et c’est son droit : pourquoi l’avez-vous attaquée ? elle ne vous faisait rien. La France est coupable de cette guerre et la Prusse est innocente15.
La Prusse innocente !... Voilà plus d’un siècle que nous assistons aux actes de la Prusse, de cette Prusse qui n’est pas coupable, dit-on, aujourd’hui.
[...]
J’ai dit que la Prusse est sans droit. Les Prussiens sont vainqueurs, soit ; maîtriseront-ils la France ? Non ! Dans le présent peut-être ; dans l’avenir, jamais ! (« Très bien, bravo ! »)
Les Anglais ont conquis la France : ils ne l’ont pas gardée ; les Prussiens investissent la France : ils ne la tiennent pas. Toute main d’étranger qui saisira ce fer rouge, la France, le lâchera. Cela tient à ce que la France est quelque chose de plus qu’un peuple. La Prusse perd sa peine : son effort sauvage sera un effort inutile.
Se figure-t-on quelque chose de pareil à ceci : la suppression de l’avenir par le passé ? Eh bien, la suppression de la France par la Prusse, c’est le même rêve. Non, la France ne périra pas ! Non, quelle que soit la lâcheté de l’Europe. Non ! Sous tant d’accablement, sous tant de rapines, sous tant de blessures, sous tant d’abandons, sous cette guerre scélérate, sous cette paix épouvantable, notre pays ne succombera pas ! Non !

M. Thiers, chef du pouvoir exécutif : Non !

De toutes parts : Non ! non !

M. Victor Hugo : Je ne voterai point cette paix, parce que, avant tout, il faut sauver l’honneur de son pays ; je ne la voterai point, parce qu’une paix honteuse est une paix terrible. Et pourtant, peut-être, aurait-elle un mérite à mes yeux : c’est qu’une telle paix, ce n’est plus la guerre, soit, mais c’est la haine. (Mouvement.) La haine contre qui ? Contre les peuples ? Non ! Contre les rois. Que les rois recueillent ce qu’ils ont semé. Faites, princes : mutilez, coupez, tranchez, volez, annexez, démembrez ! Vous créez la haine profonde ; vous indignez la conscience universelle. La vengeance couve, l’explosion sera en raison de l’oppression. Tout ce que la France perdra, la révolution le gagnera. (Approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
Oh ! Une heure sonnera – nous la sentons venir – cette revanche prodigieuse. Nous entendons dès à présent notre triomphant avenir marcher à grands pas dans l’histoire. Oui, dès demain cela va commencer, dès demain la France n’aura plus qu’une pensée : se recueillir, se reposer dans la rêverie redoutable du désespoir, reprendre des forces, élever ses enfants, nourrir de sainte colère ces petits qui deviendront grands, forger des canons et former des citoyens, créer une armée qui soit un peuple ; appeler la science au secours de la guerre ; étudier le procédé prussien, comme Rome a étudié le procédé punique16 ; se fortifier, s’affermir, se régénérer, redevenir la grande France, la France de 92, la France de l’idée, la France de l’épée. ( « Très bien ! Très bien ! »)
Puis, tout à coup, un jour, elle se dressera ! Oh ! elle sera formidable : on la verra, d’un bond, ressaisir la Lorraine, ressaisir l’Alsace !
[...]
Et on entendra la France crier : C’est mon tour ! Allemagne, me voilà ! Suis-je ton ennemie ? Non ! je suis ta sœur17. (« Très bien ! Très bien ! ») Je t’ai tout repris et je te rends tout, à une condition : c’est que nous ne ferons plus qu’un seul peuple, qu’une seule famille,
qu’une seule république... (Mouvements divers.) Je vais démolir mes forteresses, tu vas démolir les tiennes. Ma vengeance, c’est la fraternité !

À gauche : Bravo ! Bravo !

M. Victor Hugo : Plus de frontières ! Le Rhin à tous ! Soyons la même République, soyons les États-Unis d’Europe18, soyons la fédération continentale ; soyons la liberté européenne.




1 La capitale, assiégée depuis le 19 septembre 1870, est soumise aux bombardements prussiens depuis le 5 janvier 1871.
2 L’armistice a scellé l’unité allemande : placé depuis le 1er juillet 1867 à la tête de la Confédération d’Allemagne du Nord, le roi Guillaume Ier de Prusse a été proclamé empereur allemand, le 18 janvier 1871, dans la galerie des Glaces du château de Versailles.
3 Le gouvernement de la Défense nationale a fait de la garde nationale parisienne une véritable armée populaire, forte de 254 bataillons, soit presque 200 000 hommes. Deux jours après le discours de Victor Hugo, le 3 mars 1871, ils vont élire un comité central, qui sera quelques jours plus tard à l’origine de la Commune de Paris.
4 Adolphe Thiers (1797-1877), chef du pouvoir exécutif depuis le 17 février 1871.
5 Armand Dufaure, ministre de la Justice et vice-président du Conseil (19 février 1871-24 mai 1873).
6 Le Reichstag, chambre législative de l’empire allemand, est élue au suffrage universel, mais le chancelier n’est responsable que devant l’empereur, et le régime reste autoritaire et policier.
7 Les Turcs se sont emparés d’Athènes en 1456, avant d’annexer le reste de la Grèce. C’est grâce au soutien de la France, de l’Angleterre et de la Russie que les Grecs ont pu conquérir leur indépendance en 1830. Les intellectuels romantiques, dont Hugo, ont pris fait et cause pour cette guerre d’indépendance.
8 Livrée à l’Autriche par Bonaparte, lors du traité de Campoformio (17 octobre 1797), Venise a été rattachée au royaume d’Italie en 1866.
9 Le congrès de Vienne (1815) a procédé à un quatrième partage de la Pologne dont la Russie a été la principale bénéficiaire : Varsovie et sa région, dite « Pologne du Congrès », forment un royaume « à jamais uni à l’empire de Russie », mais possédant son propre gouvernement. L’indépendance des Polonais est l’un des chevaux de bataille des républicains français.
10 Colonie espagnole depuis le XVIe siècle, Cuba s’est révoltée en 1868, proclamant une république insurrectionnelle en lutte contre l’Espagne.
11 Le rocher de Gibraltar est revenu aux Britanniques en 1815.
12 Les représentants d’Alsace-Lorraine, dont Gambetta (élu du Bas-Rhin) vont démissionner de l’Assemblée nationale après la ratification des préliminaires de paix.
13 Johannes Gutenberg (vers 1394-1468), né à Mayence, invente à Strasbourg le procédé d’imprimerie à caractères mobiles vers 1438.
14 Le général Jean-Baptiste Kléber (1753-1800), né à Strasbourg, fut le vainqueur de la bataille de Fleurus (26 juin 1794) puis commandant en chef de l’armée d’Egypte, avant d’être assassiné au Caire.
15 La France a déclaré la guerre à la Prusse, le 19 juillet 1870.
16 Les guerres Puniques (264-146 av. J.-C.) ont permis à Rome de s’emparer de Carthage, cité rayonnante du bassin méditerranéen.
17 C’est l’héritage des Républiques-sœurs de la Révolution française (1795-1798).
18 Victor Hugo a proposé cette formule des « États-Unis d’Europe » dès 1851. Inspirée du projet napoléonien, cette idée a été portée dans la première moitié du XIXe siècle par Saint-Simon et par le patriote italien Mazzini.
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